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Agence régionale de la santé

16-2019-08-30-002

AP mise en demeure Barbezieres

AP déclarant l'insalubrité d'un immeuble d'habitation sis rue de la Garenne sur la commune de

Barbezières
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Agence régionale de la santé

16-2019-09-05-001

Décision portant modification de l'agrément de l'entreprise

de transports sanitaires "URGENCE 16" 2 Lot. La Tuilrie

BP 30028 16400 LA COURONNE
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Direction départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations

16-2019-08-27-003

appel a candidature ouverture de places d'hébergement

d'urgence pour la campagne hivernale 2019-2020
appel a candidature ouverture de places d'hébergement d'urgence pour la campagne hivernale

2019-2020
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Direction départementale des Finances Publiques

16-2019-09-05-003

Délégation de signature Paierie_MàJ 01092019
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Direction départementale des Finances Publiques

16-2019-09-02-004

Délégation de signature PCRP Màj 01092019
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Direction départementale des Finances Publiques

16-2019-09-02-005

délégation de signature PRS_01092019
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Direction départementale des Finances Publiques

16-2019-09-06-004

Délégation de signature_SIP Angoulême_MàJ 06092019
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Direction Départementale des Territoires de la Charente

16-2019-08-30-001

AP-Restriction-Clain-Vienne-20190830
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PRÉFECTURE DE LA CHARENTE

Direction départementale des territoires

Service Eau-Environnement-Risques
Unité Eau-Agriculture-Chasse-Pêche

Arrêté n°
réglementant temporairement les prélèvements d'eau pour irrigation effectués à partir des cours

d'eau et de leur nappe d'accompagnement dans le département de la Charente,
sur le sous-bassin versant du Clain-Amont du périmètre de l'OUGC du Clain

et sur le sous-bassin de la Vienne-Amont

LA PRÉFÈTE DE LA CHARENTE,
Chevalier de l’ordre national du Mérite

Vu le Code de l'Environnement et notamment les articles R.211-66 à R.211-74, concernant les zones
d’alertes, la limitation des usages et les mesures qui peuvent être prises sur les zones de répartition
des eaux ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2212-1 et L 2212-2 relatifs
aux pouvoirs généraux des maires en matière de police et l’article L 2215-1 relatif aux pouvoirs du
représentant de l'État dans le département en matière de police ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l'arrêté-cadre interdépartemental du 28 mars 2019 délimitant les zones d’alertes et définissant les
mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages agricoles de l’eau du1 avril au 31
octobre 2019 pour le bassin versant hydrogéographique du Clain et de la nappe de l’Infratoarcien
pour faire face à une menace ou aux conséquences d’une sécheresse ou à un risque de pénurie ;

Vu l'arrêté-cadre interdépartemental du 29 mars 2019 délimitant les zones d’alertes et définissant les
mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages agricoles de l’eau du1 avril au 30
septembre 2019 pour le bassin versant hydrologique de la Vienne pour faire face à une menace ou
aux conséquences d’une sécheresse ou à un risque de pénurie ;

Vu les arrêtés préfectoraux portant autorisation temporaire de prélèvement d'eau pour irrigation dans
les cours d'eau et leur nappe d’accompagnement des sous-bassins de Clain-Amont et Vienne-
Amont délivrés à titre individuel pour la campagne 2019 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2019-03-18-002 du 18 mars 2019 donnant délégation de signature à la
directrice départementale des territoires de la Charente ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2019-03-25-003 du 25 mars 2019 donnant délégation ou subdélégation
de signature à des cadres de la direction départementale des territoires de la Charente ;

Considérant que les dispositions de limitations des usages de l'eau sont rendues nécessaires pour la
préservation de la santé, de la salubrité publique, de l'alimentation en eau potable des populations,
des écosystèmes aquatiques et pour la protection des ressources en eau ;

Considérant l'évolution des débits des cours d'eau aux stations de suivi prévus par les arrêtés-cadre
interdépartementaux susvisés ;

Considérant la proposition de la profession agricole de mettre en place des mesures de restrictions
horaires sur le bassin du Clain;

Considérant que la situation de pénurie nécessite, nonobstant l’application des restrictions déjà en
vigueur ou à venir la limitation des plages horaires d’irrigation pour diminuer la pression quotidienne
sur les milieux,

7, 9 rue de la Préfecture - CS 92301 - 16023 Angoulême cedex - Standard 05 45 97 61 00 - www.charente.gouv.fr

À afficher 
Dès réception
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Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;

A R R Ê T E
ARTICLE 1     :  

L'évolution des débits aux stations hydrométriques des bassins versants du Clain et de la Vienne
entraîne la mise en œuvre de mesures de limitation des prélèvements d'eau dans les cours d'eau
et de leur nappe d'accompagnement conformément aux dispositions prévues par les arrêtés-cadre
interdépartementaux susvisés :

Zones d’alerte
Indicateurs de

référence
Niveau

Restriction
Détail de la mesure de

restriction

Date
d'entrée en
application

Clain-Amont
(prélèvements

en rivière -
forages)

Poitiers "Pont neuf"
Voulon "Petit Allier"

CRISE
Interdiction d’irrigation

(voir Art.2)
02/09/2019

Vienne-Amont Lussac-Les-Chateaux
Alerte

Renforcée
50 % du VHR

(voir Art.2)
26/08/2019

ARTICLE 2     :  

Les restrictions sont applicables à partir de 9H00 sur chaque sous-bassin à compter de la date
mentionnée dans les lignes du tableau de l'article 1.

Sur le sous-bassin du Clain-Amont : 

- Pour les cultures faisant l'objet d'une dérogation (hors cultures expérimentales et
fourragères : Limitation des prélèvements au volume dérogatoire autorisé (cf formulaire individuel
d'accord de dérogation) et interdiction des prélèvements de 9heures à 19 heures

- Pour les cultures fourragère et expérimentales : les dérogations sont suspendues.
Interdiction de prélèvement

- Pour les semis de luzerne : Prélèvements autorisés dans le respect du VHR -50%

- Pour les cultures hors semis de luzernes : Interdiction de prélèvement

Sur le sous-bassin de la Vienne-Amont :

Les prélèvements d'eau à usage d'irrigation agricole sont restreints suivant les prescriptions suivantes :

- Le volume hebdomadaire de référence (VHR) est restreint de 50 % pour l'ensemble
des cultures ;

- les prélèvements d'eau sont interdits entre 9 heures et 19 heures.

ARTICLE 3     :  

Le précédent arrêté du 21 août 2019 mettant en œuvre les restrictions dans les communes sur
ces sous-bassins hydrologiques concernés est abrogé à compter du 2 septembre 2019 à 9heures.

Les mesures de restriction demeurent en vigueur tant que la prochaine observation de l'état de la
ressource ne justifiera pas de mesure nouvelle. Elles feront le moment venu l'objet d'une
abrogation.

En tout état de cause, elles prendront fin, sauf décision contraire le31 octobre 2019 à minuit, date
de fin de gestion étiage telle que prévue par les arrêtés-cadre interdépartementaux susvisés.

ARTICLE 4     :  

Les communes concernées par ces sous-bassins hydrographiques sont citées en annexe.

ARTICLE 5     :  

Tout contrevenant au présent arrêté est passible de la peine d’amende prévue pour les
contraventions de la 5ème classe (article R 216-9 du code de l’environnement).
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ARTICLE 6     :  

Les permissionnaires ou leurs ayants-droit ne pourront prétendre à aucune indemnité ni
dédommagement quelconque en raison des mesures précédents ou si, en raison d'une nouvelle
baisse des débits d'étiage, l'administration reconnaît nécessaire de prendre, dans l'intérêt de la
salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, des mesures qui les privent d'une
manière temporaire ou définitive de tout ou partie des autorisations précédemment accordées.

ARTICLE 7     :  

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet et/ou d’un recours contentieux auprès du
tribunal administratif de Poitiers.

Un recours peut être déposé auprès du tribunal administratif de Poitiers sur l’application internet
"Télérecours citoyens", en suivant les instructions disponibles à l’adresse suivante :
www.telerecours.fr. Dans ce cas, des copies du recours n'ont pas nécessité d'être produites, un
enregistrement immédiat étant assuré sans délai d’acheminement.

Ces recours n’ont pas d'effet suspensif sur l'exécution de la présente décision.

ARTICLE 8     :  

La secrétaire générale de la préfecture, les sous-préfets d’arrondissement, les maires des
communes concernées, le directeur départemental de la sécurité publique, le commandant du
groupement de gendarmerie départementale, la directrice départementale des territoires, le chef
du service départemental de l'Agence Française de la Biodiversité, le chef du service
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
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PRÉFECTURE DE LA CHARENTE

ANNEXE 1

Listes des communes par zones d’alerte

CLAIN-AMONT

EPENEDE PLEUVILLE

HIESSE LESSAC

VIENNE-AMONT

VIENNE GOIRE

ABZAC BRIGUEUIL

ANSAC/VIENNE CHABRAC

CHABANAIS CHIRAC

CHABRAC ESSE

CHASSENON LESTERPS

CHIRAC MONTROLLET

CONFOLENS ORADOUR-FANAIS

ESSE SAULGOND

ETAGNAC ST-CHRISTOPHE

EXIDEUIL ST-MAURICE DES LIONS

LESSAC

MANOT ISSOIRE

PRESSIGNAC BRILLAC

ST-MAURICE DES LIONS ESSE

ST-QUENTIN-SUR-CHARENTE LESTERPS

MANOT MONTROLLET

PRESSIGNAC ST-CHRISTOPHE

ST-MAURICE DES LIONS ST-GERMAIN DE CONFOLENS

ST-QUENTIN-SUR-CHARENTE
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Direction Départementale des Territoires de la Charente

16-2019-09-03-003

AP-Restriction-Cogesteau-20190903.odt

arrêté restriction Cogest'eau
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PRÉFECTURE DE LA CHARENTE

Arrêté n°
réglementant temporairement les prélèvements d'eau pour irrigation effectués à partir

des cours d'eau et de leur nappe d'accompagnement sur le bassin versant de la Charente
du périmètre de l'OUGC COGEST'EAU dans le département de la Charente

La Préfète de la Charente
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de l'Environnement et notamment les articles R 211-66 à R 211-74, concernant les
zones d’alertes, la limitation des usages et les mesures qui peuvent être prises sur les zones de
répartition des eaux ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2212-1 et L 2212-2
relatifs aux pouvoirs généraux des maires en matière de police et l’article L 2215-1 relatif aux
pouvoirs du représentant de l'État dans le département en matière de police ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l'arrêté-cadre interdépartemental n°16-2019-03-06-004 du 6 mars 2019 délimitant les zones
d’alertes et définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages agricoles
de l’eau du 1er avril au 31 octobre sur le bassin versant de la Charente où Cogest'Eau est désigné
en tant qu'Organisme Unique de Gestion Collective (OUGC) pour faire face à une menace ou aux
conséquences d’une sécheresse ou à un risque de pénurie ;

Vu l'arrêté interpréfectoral n°16-2019-04-01-003 du 1er avril 2019 délivrant l'homologation du plan
annuel de répartition 2019-2020 à l'OUGC Cogest'Eau ;

Vu les notifications portant autorisation de prélèvement d'eau pour irrigation dans les cours d'eau
et leur nappe d’accompagnement sur les sous-bassins du périmètre de l'OUGC Cogest'Eau
délivrées à titres individuels pour la campagne 2019-2020 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2019-03-18-002 du 18 mars 2019 donnant délégation de signature à la
directrice départementale des territoires de la Charente ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2019-03-25-003 du 25 mars 2019 donnant délégation de signature à
des cadres de la direction départementale des territoires de la Charente ;

Vu l'avis de la directrice départementale des territoires ;

Considérant que les dispositions de limitations des usages de l'eau sont rendues nécessaires pour
la préservation de la santé, de la salubrité publique, de l'alimentation en eau potable des
populations, des écosystèmes aquatiques et pour la protection des ressources en eau ;

Considérant l'évolution des débits des cours d'eau et le niveau des nappes aux stations et
piézomètres de suivi prévus par les arrêtés-cadre interdépartementaux susvisés ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires,
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A R R Ê T E

Article 1 :

L'évolution des niveaux piézométriques et des débits aux stations hydrométriques des bassins
versants de la Charente entraîne la mise en œuvre de mesures de limitation des prélèvements
d'eau dans les cours d'eau et de leur nappe d'accompagnement conformément aux dispositions
prévues par l'arrêté-cadre interdépartemental susvisé.

Les préleveurs sont soumis aux mesures de restriction prescrites dans le tableau ci-dessous :

Zones d’alerte Indicateurs de référence
Niveau

Restriction
Mesures de restriction

(voir Art.2)

Date
d'entrée en
application

CHARENTE-AMONT
Fleuve Charente de sa source à
Angoulême et certains affluents

Station de Vindelle Hors Alerte

Interdiction de
prélèvements d'eau

pour irrigation
sauf dérogation listées en

annexe 2 05/09/2019

ARGENTOR-IZONNE Station de Poursac
Alerte

Renforcée

PÉRUSE
Piézo de Sauzé-Vaussais

Les Jarriges
Alerte

SON-SONNETTE Station de Saint-Front
Alerte

Renforcée

BIEF
Piézo de Charmé

Bellicou
Alerte

Renforcée

AUME-COUTURE
Piézo de Aigre

et
Station Moulin de Gouge

Alerte

AUGE Piézo de Montigné
Alerte

Renforcée

ARGENCE
Piézo de Balzac

Vouillac
Alerte

Renforcée

CHARENTE-AVAL
Fleuve Charente à l'aval

d'Angoulême

Station de Chaniers
Pont de Beillant

Coupure

NOUÈRE
Piézo de Saint-Saturnin

Lunesse
Alerte

Renforcée

SUD-ANGOUMOIS
Anguienne, Boème, Charraud,

Claix, Eaux-Claires

Station de Voeuil-et-Giget
(La Charraud)

Hors Alerte Taux hebdomadaire 5%

NÉ
Station de Salle d'Angles
Station Les Perceptiers

Crise
Interdiction d'irriguer y

compris les cultures
dérogatoires

27/08/2019

Article 2 :

Les mesures de restrictions sont applicables à partir de 8H00 sur chaque sous-bassin à compter
de la date mentionnée dans les lignes du tableau de l'article 1.

Les sous-bassins soumis à "interdiction de prélèvements d'eau pour irrigation" concernent tous les
prélèvements à usage agricole sauf les préleveurs-irrigants listés en annexe 2 pour les cultures
éligibles à dérogation.
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Les sous-bassins soumis à une interdiction de prélèvement d'eau de niveau "CRISE" concernent
tous les prélèvements effectués directement dans le milieu naturel pour tous les usages agricoles,
à l'exclusion de l'abreuvement des animaux.

Article 3 :

Le précédent arrêté du 27 août 2019 mettant en œuvre les restrictions dans les communes sur ces
sous-bassins hydrologiques concernés est abrogé à compter du 05 septembre 2019 à 8 heures.

Les mesures de restriction demeurent en vigueur tant que la prochaine observation de l'état de la
ressource ne justifiera pas de mesure nouvelle. Elles feront le moment venu l'objet d'une
abrogation.

En tout état de cause, elles prendront fin, sauf décision contraire le 31 octobre 2019 à minuit, date
de fin de gestion étiage telle que prévue par l'arrêté-cadre interdépartemental susvisé.

Article 4 :

Les communes concernées par ces sous-bassins hydrographiques sont citées en annexe.

Article 5 :

Tout contrevenant au présent arrêté est passible de la peine d’amende prévue pour les
contraventions de la 5ème classe (article R 216-9 du code de l’environnement).

Article 6 :

Les permissionnaires ou leurs ayants-droit ne pourront prétendre à aucune indemnité ni
dédommagement quelconque en raison des mesures précédents ou si, en raison d'une nouvelle
baisse des débits d'étiage, l'administration reconnaît nécessaire de prendre, dans l'intérêt de la
salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, des mesures qui les privent d'une
manière temporaire ou définitive de tout ou partie des autorisations précédemment accordées.

Article 7 :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification,
d’un recours gracieux auprès du préfet et/ou d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Poitiers.

Un recours peut être déposé auprès du tribunal administratif de Poitiers sur l’application internet
"Télérecours citoyens", en suivant les instructions disponibles à l’adresse suivante :
www.telerecours.fr. Dans ce cas, des copies du recours n'ont pas nécessité d'être produites, un
enregistrement immédiat étant assuré sans délai d’acheminement.

Ces recours n’ont pas d'effet suspensif sur l'exécution de la présente décision.

Article 8 :

La secrétaire générale de la préfecture, les sous-préfets d’arrondissement, les maires des
communes concernées, le directeur départemental de la sécurité publique, le commandant du
groupement de gendarmerie départementale, la directrice départementale des territoires, le chef
du service départemental de l'Agence française pour la biodiversité, le chef du service
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Angoulême, le 3 septembre 2019
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PRÉFECTURE DE LA CHARENTE

ANNEXE 1
Listes des communes par zones d’alerte

ARGENCE

ANAIS BRIE TOURRIERS

AUSSAC-VADALLE CHAMPNIERS VARS

BALZAC JAULDES VILLEJOUBERT

ARGENTOR-IZONNE

ALLOUE LE GRAND-MADIEU SAINT-GEORGES

BENEST LE VIEUX-CERIER SAINT-LAURENT-DE-CERIS

BIOUSSAC NANTEUIL-EN-VALLÉE TAIZÉ-AIZIE

CHAMPAGNE-MOUTON POURSAC VIEUX-RUFFEC

LE BOUCHAGE SAINT-COUTANT

AUGE

MARCILLAC-LANVILLE ROUILLAC VERDILLE

MONS VAL-D'AUGE

AUME-COUTURE

AIGRE LA MAGDELEINE RANVILLE-BREUILLAUD

AMBERAC LES GOURS SAINT-FRAIGNE

BARBEZIÈRES LONGRÉ SOUVIGNÉ

BESSE LUPSAULT THEIL-RABIER

BRETTES MARCILLAC-LANVILLE TUSSON

ÉBRÉON MONS VERDILLE

EMPURÉ ORADOUR VAL-D'AUGE

FOUQUEURE PAIZAY-NAUDOUIN-EMBOURIE

BIEF

BESSE LA FAYE SALLES-DE-VILLEFAGNAN

CHARMÉ LIGNÉ SOUVIGNÉ

COURCOME LONNES TUSSON

EMPURÉ LUXÉ TUZIE

JUILLÉ RAIX VILLEFAGNAN

NOUÈRE

ASNIÈRES-SUR-NOUERE HIERSAC SAINT-CYBARDEAUX

DOUZAT LINARS SAINT-GENIS-D'HIERSAC

ÉCHALLAT MARSAC SAINT-SATURNIN

FLÉAC ROUILLAC VAL-D'AUGE

GENAC-BIGNAC SAINT-AMANT-DE-NOUÈRE
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NE

AMBLEVILLE CONDÉON POULLIGNAC

ANGEAC-CHAMPAGNE COTEAUX-DU-BLANZACAIS REIGNAC

ANGEDUC CRITEUIL-LA -MAGDELEINE SAINT-AULAIS-LA-CHAPELLE

ARS DÉVIAT SAINT-BONNET

BARBEZIEUX-SAINT-HILAIRE ÉTRIAC SAINT-FÉLIX

BARRET GENTÉ SAINT-FORT-SUR-LE-NÉ

BÉCHERESSE GIMEUX SAINT-MEDARD

BELLEVIGNE GUIMPS SAINT-PALAIS-DU-NÉ

BERNEUIL JUILLAC-LE-COQ SAINT-PREUIL

BESSAC LADIVILLE SAINTE-SOULINE

BONNEUIL LAGARDE-SUR-LE-NÉ SALLES-D'ANGLES

BRIE-SOUS-BARBEZIEUX LIGNIERES-SONNEVILLE SALLES-DE-BARBEZIEUX

BROSSAC MERPINS SEGONZAC

CHADURIE MONTMOREAU VAL-DES-VIGNES

CHALLIGNAC NONAC VERRIERES

CHAMPAGNE-VIGNY ORIOLLES VIGNOLLES

CHATEAUBERNARD PASSIRAC VOULGÉZAC

CHATIGNAC PÉRIGNAC

CHILLAC PLASSAC-ROUFFIAC

PÉRUSE

BERNAC LA MAGDELEINE SAINT-MARTIN-DU-CLOCHER

CONDAC LES ADJOTS THEIL-RABIER

LA CHÈVRERIE LONDIGNY VILLEFAGNAN

LA FAYE MONTJEAN VILLIERS-LE-ROUX

LA FORÊT-DE-TESSE RUFFEC

SUD-ANGOUMOIS

ANGUIENNE BOEME CLAIX

ANGOULÊME BOISNÉ-LA-TUDE CLAIX

DIRAC CHADURIE PLASSAC-ROUFFIAC

GARAT FOUQUEBRUNE ROULLET- SAINT- ESTÉPHE

PUYMOYEN LA COURONNE

SOYAUX MAGNAC-LAVALETTE-VILLARS LES EAUX-CLAIRES

MOUTHIERS-SUR-BOEME ANGOULÊME

LA CHARRAUD NERSAC DIGNAC

DIGNAC PLASSAC-ROUFFIAC DIRAC

FOUQUEBRUNE ROULLET-SAINT-ESTÉPHE LA COURONNE

LA COURONNE VOULGÉZAC PUYMOYEN

MAGNAC-LAVALETTE-VILLARS SAINT-MICHEL

MOUTHIERS-SUR-BOEME TORSAC

SAINT-MICHEL VOEUIL-ET-GIGET

TORSAC

VOEUIL-ET-GIGET
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SON-SONNETTE

AUNAC-SUR-CHARENTE MOUTON SAINT-SULPICE-DE-RUFFEC

BEAULIEU-SUR-SONNETTE NANTEUIL-EN-VALLEE SUAUX

CELLEFROUIN NIEUIL TERRES-DE-HAUTE-CHARENTE

CHASSIECQ PARZAC TURGON

COUTURE SAINT-CIERS-SUR-BONNIEURE VAL-DE-BONNIEURE

LA TACHE SAINT-CLAUD VALENCE

LE GRAND-MADIEU SAINT-FRONT VENTOUSE

LE VIEUX-CERIER SAINT-GOURSON

LUSSAC SAINT-LAURENT-DE-CERIS

CHARENTE-AMONT

AIGRE JUILLÉ RUFFEC

ALLOUE LA CHAPELLE SAINT-AMANT-DE-BOIXE

AMBÉRAC LA FAYE SAINT-COUTANT

AMBERNAC LE BOUCHAGE SAINT-GENIS-D'HIERSAC

ANSAC-SUR-VIENNE LE LINDOIS SAINT-GEORGES

ASNIÈRE-SUR-NOUÈRE LES ADJOTS SAINT-GOURSON

AUNAC-SUR-CHARENTE LÉSIGNAC-DURAND SAINT-GROUX

AUSSAC-VADALLE LICHÈRES SAINT-LAURENT-DE-CERIS

BALZAC LIGNÉ SAINT-QUENTIN-SUR-CHARENTE

BARRO LONNES SAINT-CYBARDEAUX

BENEST LUXÉ SAINT-YRIEIX-SUR-CHARENTE

BIOUSSAC MAINE-DE-BOIXE SALLES-DE-VILLEFAGNAN

CELLETTES MANOT SAUVAGNAC

CHAMPNIERS MANSLE TAIZE-AIZIE

CHENON MARCILLAC-LANVILLE TERRES-DE-HAUTE-CHARENTE

CONDAC MARSAC TUSSON

COULONGES MASSIGNAC VARS

COURCOME MONTIGNAC-CHARENTE VERNEUIL

COUTURE MOUTON VERTEUIL-SUR-CHARENTE

ÉPENÈDE MOUTONNEAU VERVANT

FLÉAC MOUZON VILLEGATS

FONTCLAIREAU NANTEUIL-EN-VALLEE VILLEJOUBERT

FONTENILLE PLEUVILLE VILLOGNON

FOUQUEURE POURSAC VINDELLE

GENAC-BIGNAC PRÉSSIGNAC VOUHARTE

GOND-PONTOUVRE PUYREAUX XAMBES

HIESSE ROUILLAC
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CHARENTE-AVAL

ANGEAC-CHAMPAGNE FLÉAC ROUILLAC

ANGEAC-CHARENTE FLEURAC ROULLET-SAINT-ESTÈPHE

ANGOULÊME FOUSSIGNAC SAINT-BRICE

BASSAC GENSAC-LA-PALLUE SAINT-LAURENT-DE-COGNAC

BELLEVIGNE GENTÉ SAINT-MÊME-LES-CARRIERES

BIRAC GRAVES-SAINT-AMANT SAINT-MICHEL

BONNEUIL HIERSAC SAINT-PREUIL

BOURG-CHARENTE JARNAC SAINT-SATURNIN

BOUTEVILLE JULIENNE SAINT-SIMEUX

BOUTIERS-SAINT-TROJEAN LA COURONNE SAINT-SIMON

BRÉVILLE LES METAIRIES SAINT-YRIEIX-SUR-CHARENTE

CHAMPMILLON LINARS SAINTE-SÉVÈRE

CHASSORS LOUZAC-SAINT-ANDRÉ SEGONZAC

CHATEAUBERNARD MAINXE-GONDEVILLE SIGOGNE

CHATEAUNEUF-SUR-CHARENTE MÉRIGNAC SIREUIL

CHERVES-RICHEMONT MERPINS TRIAC-LAUTRAIT

CLAIX MOSNAC TROIS-PALIS

COGNAC MOULIDARS VAL-DES-VIGNES

DOUZAT NERSAC VAUX-ROUILLAC

ÉCHALLAT NERCILLAC VIBRAC

ÉTRIAC RÉPARSAC
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ANNEXE 2
Listes des cultures éligibles à dérogation sur les sous-bassins suivants
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PRÉFECTURE DE LA CHARENTE

Arrêté n°
réglementant temporairement les prélèvements d'eau pour irrigation effectués à partir

des cours d'eau et de leur nappe d'accompagnement sur le bassin versant de la Charente
du périmètre de l'OUGC COGEST'EAU dans le département de la Charente

La Préfète de la Charente
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de l'Environnement et notamment les articles R 211-66 à R 211-74, concernant les
zones d’alertes, la limitation des usages et les mesures qui peuvent être prises sur les zones de
répartition des eaux ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2212-1 et L 2212-2
relatifs aux pouvoirs généraux des maires en matière de police et l’article L 2215-1 relatif aux
pouvoirs du représentant de l'État dans le département en matière de police ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l'arrêté-cadre interdépartemental n°16-2019-03-06-004 du 6 mars 2019 délimitant les zones
d’alertes et définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages agricoles
de l’eau du 1er avril au 31 octobre sur le bassin versant de la Charente où Cogest'Eau est désigné
en tant qu'Organisme Unique de Gestion Collective (OUGC) pour faire face à une menace ou aux
conséquences d’une sécheresse ou à un risque de pénurie ;

Vu l'arrêté interpréfectoral n°16-2019-04-01-003 du 1er avril 2019 délivrant l'homologation du plan
annuel de répartition 2019-2020 à l'OUGC Cogest'Eau ;

Vu les notifications portant autorisation de prélèvement d'eau pour irrigation dans les cours d'eau
et leur nappe d’accompagnement sur les sous-bassins du périmètre de l'OUGC Cogest'Eau
délivrées à titres individuels pour la campagne 2019-2020 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2019-03-18-002 du 18 mars 2019 donnant délégation de signature à la
directrice départementale des territoires de la Charente ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2019-03-25-003 du 25 mars 2019 donnant délégation de signature à
des cadres de la direction départementale des territoires de la Charente ;

Vu l'avis de la directrice départementale des territoires ;

Considérant que les dispositions de limitations des usages de l'eau sont rendues nécessaires pour
la préservation de la santé, de la salubrité publique, de l'alimentation en eau potable des
populations, des écosystèmes aquatiques et pour la protection des ressources en eau ;

Considérant l'évolution des débits des cours d'eau et le niveau des nappes aux stations et
piézomètres de suivi prévus par les arrêtés-cadre interdépartementaux susvisés ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires,

7, 9 rue de la Préfecture - CS 92301 - 16023 Angoulême cedex - Standard 05 45 97 61 00 - www.charente.gouv.fr

Direction départementale des territoires
Service Eau-Environnement-Risques
Unité Eau & Agriculture-Chasse-Pêche

À afficher
Dès réception

Direction Départementale des Territoires de la Charente - 16-2019-09-06-003 - AP-Restriction-Cogesteau-20190906.odt 59



A R R Ê T E

Article 1 :

L'évolution des niveaux piézométriques et des débits aux stations hydrométriques des bassins
versants de la Charente entraîne la mise en œuvre de mesures de limitation des prélèvements
d'eau dans les cours d'eau et de leur nappe d'accompagnement conformément aux dispositions
prévues par l'arrêté-cadre interdépartemental susvisé.

Les préleveurs sont soumis aux mesures de restriction prescrites dans le tableau ci-dessous :

Zones d’alerte Indicateurs de référence
Niveau

Restriction
Mesures de restriction

(voir Art.2)

Date
d'entrée en
application

CHARENTE-AMONT
Fleuve Charente de sa source à
Angoulême et certains affluents

Station de Vindelle Hors Alerte

Interdiction de
prélèvements d'eau

pour irrigation
sauf dérogation cf liste en

annexe 2 06/09/2019

ARGENTOR-IZONNE Station de Poursac
Alerte

Renforcée

PÉRUSE
Piézo de Sauzé-Vaussais

Les Jarriges
Alerte

SON-SONNETTE Station de Saint-Front Alerte

BIEF
Piézo de Charmé

Bellicou
Alerte

Renforcée

AUME-COUTURE
Piézo de Aigre

et
Station Moulin de Gouge

Alerte

AUGE Piézo de Montigné
Alerte

Renforcée

ARGENCE
Piézo de Balzac

Vouillac
Coupure

NOUÈRE
Piézo de Saint-Saturnin

Lunesse
Coupure

SUD-ANGOUMOIS
Anguienne, Boème, Charraud,

Claix, Eaux-Claires

Station de Voeuil-et-Giget
(La Charraud)

Hors Alerte Taux hebdomadaire 5%

NÉ
Station de Salle d'Angles
Station Les Perceptiers

Crise
Interdiction d'irriguer y

compris les cultures
dérogatoires

27/08/2019

CHARENTE-AVAL
Fleuve Charente à l'aval

d'Angoulême

Station de Chaniers
Pont de Beillant

Crise
Interdiction d'irriguer y

compris les cultures
dérogatoires

06/09/2019
19 h

Article 2 :

Les mesures de restrictions sont applicables à partir de 8H00 sur chaque sous-bassin à compter
de la date mentionnée dans les lignes du tableau de l'article 1.

Les sous-bassins soumis à "interdiction de prélèvements d'eau pour irrigation" concernent tous les
prélèvements à usage agricole sauf les préleveurs-irrigants listés en annexe 2 pour les cultures
éligibles à dérogation.
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Les sous-bassins soumis à une interdiction de prélèvement d'eau de niveau "CRISE" concernent
tous les prélèvements effectués directement dans le milieu naturel pour tous les usages agricoles,
à l'exclusion de l'abreuvement des animaux.

Article 3 :

Le précédent arrêté du 3 septembre 2019 mettant en œuvre les restrictions dans les communes
sur ces sous-bassins hydrologiques concernés est abrogé à compter du 06 septembre 2019 à 8
heures.

Les mesures de restriction demeurent en vigueur tant que la prochaine observation de l'état de la
ressource ne justifiera pas de mesure nouvelle. Elles feront le moment venu l'objet d'une
abrogation.

En tout état de cause, elles prendront fin, sauf décision contraire le 31 octobre 2019 à minuit, date
de fin de gestion étiage telle que prévue par l'arrêté-cadre interdépartemental susvisé.

Article 4 :

Les communes concernées par ces sous-bassins hydrographiques sont citées en annexe.

Article 5 :

Tout contrevenant au présent arrêté est passible de la peine d’amende prévue pour les
contraventions de la 5ème classe (article R 216-9 du code de l’environnement).

Article 6 :

Les permissionnaires ou leurs ayants-droit ne pourront prétendre à aucune indemnité ni
dédommagement quelconque en raison des mesures précédents ou si, en raison d'une nouvelle
baisse des débits d'étiage, l'administration reconnaît nécessaire de prendre, dans l'intérêt de la
salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, des mesures qui les privent d'une
manière temporaire ou définitive de tout ou partie des autorisations précédemment accordées.

Article 7 :

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification,
d’un recours gracieux auprès du préfet et/ou d’un recours contentieux auprès du tribunal
administratif de Poitiers.

Un recours peut être déposé auprès du tribunal administratif de Poitiers sur l’application internet
"Télérecours citoyens", en suivant les instructions disponibles à l’adresse suivante :
www.telerecours.fr. Dans ce cas, des copies du recours n'ont pas nécessité d'être produites, un
enregistrement immédiat étant assuré sans délai d’acheminement.

Ces recours n’ont pas d'effet suspensif sur l'exécution de la présente décision.

Article 8 :

La secrétaire générale de la préfecture, les sous-préfets d’arrondissement, les maires des
communes concernées, le directeur départemental de la sécurité publique, le commandant du
groupement de gendarmerie départementale, la directrice départementale des territoires, le chef
du service départemental de l'Agence française pour la biodiversité, le chef du service
départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune Sauvage sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
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PRÉFECTURE DE LA CHARENTE

ANNEXE 1
Listes des communes par zones d’alerte

ARGENCE

ANAIS BRIE TOURRIERS

AUSSAC-VADALLE CHAMPNIERS VARS

BALZAC JAULDES VILLEJOUBERT

ARGENTOR-IZONNE

ALLOUE LE GRAND-MADIEU SAINT-GEORGES

BENEST LE VIEUX-CERIER SAINT-LAURENT-DE-CERIS

BIOUSSAC NANTEUIL-EN-VALLÉE TAIZÉ-AIZIE

CHAMPAGNE-MOUTON POURSAC VIEUX-RUFFEC

LE BOUCHAGE SAINT-COUTANT

AUGE

MARCILLAC-LANVILLE ROUILLAC VERDILLE

MONS VAL-D'AUGE

AUME-COUTURE

AIGRE LA MAGDELEINE RANVILLE-BREUILLAUD

AMBERAC LES GOURS SAINT-FRAIGNE

BARBEZIÈRES LONGRÉ SOUVIGNÉ

BESSE LUPSAULT THEIL-RABIER

BRETTES MARCILLAC-LANVILLE TUSSON

ÉBRÉON MONS VERDILLE

EMPURÉ ORADOUR VAL-D'AUGE

FOUQUEURE PAIZAY-NAUDOUIN-EMBOURIE

BIEF

BESSE LA FAYE SALLES-DE-VILLEFAGNAN

CHARMÉ LIGNÉ SOUVIGNÉ

COURCOME LONNES TUSSON

EMPURÉ LUXÉ TUZIE

JUILLÉ RAIX VILLEFAGNAN

NOUÈRE

ASNIÈRES-SUR-NOUERE HIERSAC SAINT-CYBARDEAUX

DOUZAT LINARS SAINT-GENIS-D'HIERSAC

ÉCHALLAT MARSAC SAINT-SATURNIN

FLÉAC ROUILLAC VAL-D'AUGE

GENAC-BIGNAC SAINT-AMANT-DE-NOUÈRE
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NE

AMBLEVILLE CONDÉON POULLIGNAC

ANGEAC-CHAMPAGNE COTEAUX-DU-BLANZACAIS REIGNAC

ANGEDUC CRITEUIL-LA -MAGDELEINE SAINT-AULAIS-LA-CHAPELLE

ARS DÉVIAT SAINT-BONNET

BARBEZIEUX-SAINT-HILAIRE ÉTRIAC SAINT-FÉLIX

BARRET GENTÉ SAINT-FORT-SUR-LE-NÉ

BÉCHERESSE GIMEUX SAINT-MEDARD

BELLEVIGNE GUIMPS SAINT-PALAIS-DU-NÉ

BERNEUIL JUILLAC-LE-COQ SAINT-PREUIL

BESSAC LADIVILLE SAINTE-SOULINE

BONNEUIL LAGARDE-SUR-LE-NÉ SALLES-D'ANGLES

BRIE-SOUS-BARBEZIEUX LIGNIERES-SONNEVILLE SALLES-DE-BARBEZIEUX

BROSSAC MERPINS SEGONZAC

CHADURIE MONTMOREAU VAL-DES-VIGNES

CHALLIGNAC NONAC VERRIERES

CHAMPAGNE-VIGNY ORIOLLES VIGNOLLES

CHATEAUBERNARD PASSIRAC VOULGÉZAC

CHATIGNAC PÉRIGNAC

CHILLAC PLASSAC-ROUFFIAC

PÉRUSE

BERNAC LA MAGDELEINE SAINT-MARTIN-DU-CLOCHER

CONDAC LES ADJOTS THEIL-RABIER

LA CHÈVRERIE LONDIGNY VILLEFAGNAN

LA FAYE MONTJEAN VILLIERS-LE-ROUX

LA FORÊT-DE-TESSE RUFFEC

SUD-ANGOUMOIS

ANGUIENNE BOEME CLAIX

ANGOULÊME BOISNÉ-LA-TUDE CLAIX

DIRAC CHADURIE PLASSAC-ROUFFIAC

GARAT FOUQUEBRUNE ROULLET- SAINT- ESTÉPHE

PUYMOYEN LA COURONNE

SOYAUX MAGNAC-LAVALETTE-VILLARS LES EAUX-CLAIRES

MOUTHIERS-SUR-BOEME ANGOULÊME

LA CHARRAUD NERSAC DIGNAC

DIGNAC PLASSAC-ROUFFIAC DIRAC

FOUQUEBRUNE ROULLET-SAINT-ESTÉPHE LA COURONNE

LA COURONNE VOULGÉZAC PUYMOYEN

MAGNAC-LAVALETTE-VILLARS SAINT-MICHEL

MOUTHIERS-SUR-BOEME TORSAC

SAINT-MICHEL VOEUIL-ET-GIGET

TORSAC

VOEUIL-ET-GIGET

page 5/9

Direction Départementale des Territoires de la Charente - 16-2019-09-06-003 - AP-Restriction-Cogesteau-20190906.odt 63



SON-SONNETTE

AUNAC-SUR-CHARENTE MOUTON SAINT-SULPICE-DE-RUFFEC

BEAULIEU-SUR-SONNETTE NANTEUIL-EN-VALLEE SUAUX

CELLEFROUIN NIEUIL TERRES-DE-HAUTE-CHARENTE

CHASSIECQ PARZAC TURGON

COUTURE SAINT-CIERS-SUR-BONNIEURE VAL-DE-BONNIEURE

LA TACHE SAINT-CLAUD VALENCE

LE GRAND-MADIEU SAINT-FRONT VENTOUSE

LE VIEUX-CERIER SAINT-GOURSON

LUSSAC SAINT-LAURENT-DE-CERIS

CHARENTE-AMONT

AIGRE JUILLÉ RUFFEC

ALLOUE LA CHAPELLE SAINT-AMANT-DE-BOIXE

AMBÉRAC LA FAYE SAINT-COUTANT

AMBERNAC LE BOUCHAGE SAINT-GENIS-D'HIERSAC

ANSAC-SUR-VIENNE LE LINDOIS SAINT-GEORGES

ASNIÈRE-SUR-NOUÈRE LES ADJOTS SAINT-GOURSON

AUNAC-SUR-CHARENTE LÉSIGNAC-DURAND SAINT-GROUX

AUSSAC-VADALLE LICHÈRES SAINT-LAURENT-DE-CERIS

BALZAC LIGNÉ SAINT-QUENTIN-SUR-CHARENTE

BARRO LONNES SAINT-CYBARDEAUX

BENEST LUXÉ SAINT-YRIEIX-SUR-CHARENTE

BIOUSSAC MAINE-DE-BOIXE SALLES-DE-VILLEFAGNAN

CELLETTES MANOT SAUVAGNAC

CHAMPNIERS MANSLE TAIZE-AIZIE

CHENON MARCILLAC-LANVILLE TERRES-DE-HAUTE-CHARENTE

CONDAC MARSAC TUSSON

COULONGES MASSIGNAC VARS

COURCOME MONTIGNAC-CHARENTE VERNEUIL

COUTURE MOUTON VERTEUIL-SUR-CHARENTE

ÉPENÈDE MOUTONNEAU VERVANT

FLÉAC MOUZON VILLEGATS

FONTCLAIREAU NANTEUIL-EN-VALLEE VILLEJOUBERT

FONTENILLE PLEUVILLE VILLOGNON

FOUQUEURE POURSAC VINDELLE

GENAC-BIGNAC PRÉSSIGNAC VOUHARTE

GOND-PONTOUVRE PUYREAUX XAMBES

HIESSE ROUILLAC
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CHARENTE-AVAL

ANGEAC-CHAMPAGNE FLÉAC ROUILLAC

ANGEAC-CHARENTE FLEURAC ROULLET-SAINT-ESTÈPHE

ANGOULÊME FOUSSIGNAC SAINT-BRICE

BASSAC GENSAC-LA-PALLUE SAINT-LAURENT-DE-COGNAC

BELLEVIGNE GENTÉ SAINT-MÊME-LES-CARRIERES

BIRAC GRAVES-SAINT-AMANT SAINT-MICHEL

BONNEUIL HIERSAC SAINT-PREUIL

BOURG-CHARENTE JARNAC SAINT-SATURNIN

BOUTEVILLE JULIENNE SAINT-SIMEUX

BOUTIERS-SAINT-TROJEAN LA COURONNE SAINT-SIMON

BRÉVILLE LES METAIRIES SAINT-YRIEIX-SUR-CHARENTE

CHAMPMILLON LINARS SAINTE-SÉVÈRE

CHASSORS LOUZAC-SAINT-ANDRÉ SEGONZAC

CHATEAUBERNARD MAINXE-GONDEVILLE SIGOGNE

CHATEAUNEUF-SUR-CHARENTE MÉRIGNAC SIREUIL

CHERVES-RICHEMONT MERPINS TRIAC-LAUTRAIT

CLAIX MOSNAC TROIS-PALIS

COGNAC MOULIDARS VAL-DES-VIGNES

DOUZAT NERSAC VAUX-ROUILLAC

ÉCHALLAT NERCILLAC VIBRAC

ÉTRIAC RÉPARSAC
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ANNEXE 2
Listes des cultures éligibles à dérogation sur les sous-bassins suivants
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ARGENTOR IZONNE

ARGENTOR IZONNE 16-SU-AI-005 éleveur/ cultures spécialisées

ARGENTOR IZONNE 16-SU-AI-007 cultures spécialisées

AUGE

AUGE 16-SU-AG-003 cultures spécialisées

AUGE 16-SU-AG-006 Maraicher/cultures spécialisées

AUGE 16-SU-AG-007 cultures spécialisées 850

AUGE 16-SU-AG-008 éleveur

AUGE 16-SU-AG-012 cultures spécialisées 500

AUME COUTURE

AUME COUTURE 16-SU-AC-001 éleveur

AUME COUTURE 16-SU-AC-005 Maraicher

AUME COUTURE 16-SU-AC-007 éleveur

AUME COUTURE 16-SU-AC-008 éleveur

AUME COUTURE 16-SU-AC-009 éleveur/ cultures spécialisées

AUME COUTURE 16-SU-AC-021 éleveur

AUME COUTURE 16-SU-AC-025 éleveur

AUME COUTURE 16-SU-AC-030 Maraicher/cultures spécialisées

AUME COUTURE 16-SU-AC-032 éleveur

AUME COUTURE 16-SU-AC-033 Maraicher/cultures spécialisées

AUME COUTURE 16-SU-AC-034 Maraicher 750

AUME COUTURE 16-SU-AC-043 éleveur

AUME COUTURE 16-SU-AC-045 éleveur

AUME COUTURE 52 cultures spécialisées

CHARENTE AMONT

CHARENTE AMONT 16-SU-CAD-013 Maraicher

CHARENTE AMONT 16-SU-CAD-014 éleveur

CHARENTE AMONT 16-SU-CAD-020 Maraicher 550

CHARENTE AMONT 16-SU-CAD-022 cultures spécialisées

CHARENTE AMONT 16-SU-CAD-023 Maraicher 375

CHARENTE AMONT 16-SU-CAD-028 cultures spécialisées 750

CHARENTE AMONT 16-SU-CAND-002 éleveur

CHARENTE AMONT 16-SU-CAND-007 cultures spécialisées 375

CHARENTE AMONT 16-SU-CAND-015 cultures spécialisées 125

CHARENTE AMONT 16-SU-CAND-021 Maraicher

CHARENTE AMONT 16-SU-CAND-032 éleveur

CHARENTE AMONT 16-SU-CAND-038 Maraicher

CHARENTE AMONT 16-SU-CAND-060 cultures spécialisées 860

CHARENTE AMONT 16-SU-CAND-062 cultures spécialisées 500

CHARENTE AMONT 16-SU-CAND-079 éleveur

CHARENTE AMONT 16-SU-CAND-087 cultures spécialisées 943

CHARENTE AMONT 16-SU-CAND-090 cultures spécialisées 670

CHARENTE AMONT 16-SU-CAND-092 éleveur

CHARENTE AMONT 16-SU-CAND-098 éleveur

CHARENTE AMONT 16-SU-CAND-100 cultures spécialisées

CHARENTE AMONT 16-SU-CAND-106 cultures spécialisées

CHARENTE AMONT 16-SU-CAND-114 éleveur

CHARENTE AMONT 16-SU-CAND-118 éleveur

CHARENTE AMONT 16-SU-CAND-121 éleveur 500

CHARENTE AMONT 16-SU-CAND-124 éleveur

CHARENTE AMONT 103 éleveur

CHARENTE AMONT 111 éleveur

CHARENTE AMONT 395 Maraicher

CHARENTE AMONT 495 éleveur

CHARENTE AMONT 496 éleveur

CHARENTE AMONT 536 éleveur

CHARENTE AMONT 560 éleveur

CHARENTE AMONT 633 cultures spécialisées 703

CHARENTE AMONT 660 éleveur

CHARENTE AMONT 502 éleveur

CHARENTE AMONT 784 cultures spécialisées

VOLUME DEROGATOIRE
(m3): 250 m3/ha

9 000

5 375

3 625

10 098

3 000

4 423

1 325

51 520

3 750

3 000

3 253

1 435

2 398

2 250

3 000

3 000

3 500

8 763

7 750

6 250

2 423

119 268

3 750

1 000

3 750

3 560

2 000

3 753

4 650

1 900

1 073

18 250

1 485

12 615

2 750

1 750

8 750

2 430

3 750

4 060

3 000

3 500

1 500

3 000

5 268

11 250

4 125
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CHARENTE AVAL
CHARENTE AVAL 16-SU-CAVD-001 Maraicher/cultures spécialisées
CHARENTE AVAL 16-SU-CAVD-005 cultures spécialisées 500

CHARENTE AVAL 16-SU-CAVD-015 cultures spécialisées
CHARENTE AVAL 16-SU-CAVD-018 cultures spécialisées 753
CHARENTE AVAL 16-SU-CAVD-022 cultures spécialisées
CHARENTE AVAL 16-SU-CAVND-001 éleveur
CHARENTE AVAL 16-SU-CAVND-003 cultures spécialisées 500
CHARENTE AVAL 16-SU-CAVND-010 Maraicher
CHARENTE AVAL 16-SU-CAVND-012 cultures spécialisées 500

CHARENTE AVAL 16-SU-CAVND-020 cultures spécialisées
PERUSE
PERUSE 16-SU-PE-002 maraicher/éleveur
PERUSE 16-SU-PE-005 maraicher/éleveur
PERUSE Z 06a
PERUSE Z 06a 29 éleveur
PERUSE Z 06a 3000 éleveur

PERUSE Z 06a 31 cultures spécialisées
PERUSE Z 06a 41 cultures spécialisées
PERUSE Z 06b
PERUSE Z 06b 37-1 cultures spécialisées
PERUSE Z 06b 416 cultures spécialisées 750
SON SONNETTE 253
SON SONNETTE 16-SU-SON-011 Maraicher 253
SUD ANGOUMOIS

SUD ANGOUMOIS 16-SU-SA-002 Maraicher
SUD ANGOUMOIS 16-SU-SA-005 Maraicher 488
SUD ANGOUMOIS 16-SU-SA-010 Maraicher/cultures spécialisées
SUD ANGOUMOIS 16-SU-SA-011 cultures spécialisées
SUD ANGOUMOIS 16-SU-SA-016 Maraicher
SUD ANGOUMOIS 16-SU-SA-020 Maraicher 250
SUD ANGOUMOIS 16-SU-SA-021 Maraicher
SUD ANGOUMOIS 16-SU-SA-023 Maraicher/cultures spécialisées 800
SUD ANGOUMOIS 16-SU-SA-024 Maraicher
SUD ANGOUMOIS 16-SU-SA-026 Maraicher 245

BONNARDELIERE
BONNARDELIERE 107 éleveur
BONNARDELIERE 144 éleveur/ cultures spécialisées
BONNARDELIERE 18 cultures spécialisées
BONNARDELIERE 188 éleveur
BONNARDELIERE 310 éleveur
BONNARDELIERE 323 éleveur
BONNARDELIERE 350 Maraicher/éleveur/cultures spécialisées

BONNARDELIERE 42 éleveur
BONNARDELIERE 456 cultures spécialisées
BONNARDELIERE 468 éleveur
BONNARDELIERE 623 éleveur
BONNARDELIERE 668 cultures spécialisées
BONNARDELIERE 711 cultures spécialisées 688
BONNARDELIERE 765 cultures spécialisées

BONNARDELIERE 811 maraicher/éleveur
BONNARDELIERE 812 Maraicher
BONNARDELIERE 821 éleveur
BONNARDELIERE 76 éleveur
BONNARDELIERE 841 éleveur
Le CIBOU
CIBOU 22 éleveur

TOTAL

16 453
3 750

1 000

1 050
2 650

4 250

1 500
5 853
1 825
4 028

10 190
3 703
3 000

1 875
1 613

10 190
1 753

22 108

1 750

5 000
2 823
7 750

1 500

1 503

88 560
2 488
6 108
2 128
1 750
1 925
2 110

17 103

2 450
10 600

1 250
4 418
1 750

2 425

8 190
2 500

15 218
3 150
2 313
2 863
2 863

344 790
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PRÉFECTURE DE LA CHARENTE

Direction départementale des territoires

Service Eau-Environnement-Risques
Unité Eau-Agriculture-Chasse-Pêche

Arrêté n°
réglementant temporairement les prélèvements d'eau pour irrigation effectués

à partir des cours d'eau et de leur nappe d'accompagnement dans le département de la Charente,
sur le bassin versant de la Charente du périmètre de l’OUGC Saintonge

La Préfète de la Charente
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de l'Environnement et notamment les articles R 211-66 à R211-74, concernant les zones
d’alertes, la limitation des usages et les mesures qui peuvent être prises sur les zones de répartition des
eaux ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2212-1 et L 2212-2 relatifs aux
pouvoirs généraux des maires en matière de police et l’article L 2215-1 relatif aux pouvoirs du
représentant de l'État dans le département en matière de police ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l'arrêté-cadre interdépartemental n°16-2019-03-22-003 du 22 mars 2019 délimitant les zones
d’alertes et définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages agricoles de
l’eau du 1er avril au 31 octobre 2019 sur le bassin versant de la Charente sur les sous-bassins de
l'Antenne-Soloire et Seugne dans périmètre de l'OUGC SAINTONGE, pour faire face à une menace ou
aux conséquences d’une sécheresse ou à un risque de pénurie ;

Vu l'arrêté interpréfectoral n°16-2019-04-01-004 du 1 avril 2019 délivrant l'homologation du plan annuel
de répartition 2019-2020 à l'OUGC Saintonge ;

Vu les notifications portant autorisation de prélèvement d'eau pour irrigation dans les cours d'eau et leur
nappe d’accompagnement sur les sous-bassins de l'Antenne-Soloire et Seugne délivrées à titres
individuels pour la campagne 2019-2020 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2019-03-18-002 du 18 mars 2019 donnant délégation de signature à la
directrice départementale des territoires de la Charente ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2019-03-25-003 du 25 mars 2019 donnant délégation ou subdélégation de
signature à des cadres de la direction départementale des territoires de la Charente ;

Considérant que les dispositions de limitations des usages de l'eau sont rendues nécessaires pour la
préservation de la santé, de la salubrité publique, de l'alimentation en eau potable des populations, des
écosystèmes aquatiques et pour la protection des ressources en eau ;

Considérant l'évolution des débits des cours d'eau et le niveau des nappes aux stations et piézomètres
de suivi prévus par les arrêtés-cadre interdépartementaux susvisés ;

Considérant les corrections de jaugeages réalisées le 17 juillet 2019 qui indiquent un
franchissement du seuil d’alerte d’été sur le sous-bassin de la Seugne;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;
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A R R Ê T E

Article 1

L'évolution des niveaux piézométriques et des débits aux stations hydrométriques des bassins
versants de la Charente entraîne la mise en œuvre de mesures de limitation des prélèvements
d'eau dans les cours d'eau et de leur nappe d'accompagnement conformément aux dispositions
prévues par les arrêtés-cadre interdépartementaux susvisés :

Les volumes hebdomadaires sont plafonnés selon les % définis en fonction du seuil atteint et/ou
selon les modalités de gestion particulières prescrites.

Les préleveurs sont soumis aux mesures de restriction prescrites dans le tableau ci-dessous :

Zones d’alerte
Indicateurs de

référence
Niveau

Restriction
Mesures de restriction

(voir Art.2)

Date
d'entrée en
application

ANTENNE-SOLOIRE
Ballans

Piézo Les Ramées
Alerte

Mesures préventives :

interdiction totale des
prélèvements à usage

d’irrigation
sauf cultures dérogatoires

validées

30/08/2019

SEUGNE
Saint-Seurin-de-Palenne

Station de Lijardière
Alerte

Mesures préventives :

interdiction totale des
prélèvements à usage

d’irrigation
sauf cultures dérogatoires

validées

30/08/2019

Article 2

Les restrictions sont applicables à partir de 9H00 sur chaque sous-bassin à compter de la date
mentionnée dans les lignes du tableau de l'article 1.

Article 3

Le précédent arrêté du 21 août 2019 mettant en œuvre les restrictions dans les communes sur
ces sous-bassins hydrologiques concernés est abrogé à compter du 30 août 2019 à 9 heures.

Ces mesures de restriction demeurent en vigueur tant que la prochaine observation de l'état de la
ressource ne justifiera pas de mesure nouvelle. Elles feront le moment venu l'objet d'un arrêté
d'abrogation.

En tout état de cause, elles prendront fin, sauf décision contraire le 31 octobre 2019 à minuit ,
date de fin de gestion de la période d’étiage telle que prévue par les arrêtés-cadre
interdépartementaux susvisés.

Article 4

Les communes concernées par ces sous-bassins hydrographiques sont citées en annexe.

Article 5

Tout contrevenant au présent arrêté est passible de la peine d’amende prévue pour les
contraventions de la 5ème classe (article R 216-9 du code de l’environnement).

Article 6

Les permissionnaires ou leurs ayants-droit ne pourront prétendre à aucune indemnité ni
dédommagement quelconque en raison des mesures précédents ou si, en raison d'une nouvelle
baisse des débits d'étiage, l'administration reconnaît nécessaire de prendre, dans l'intérêt de la
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salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, des mesures qui les privent d'une
manière temporaire ou définitive de tout ou partie des autorisations précédemment accordées.

Article 7

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet et/ou d’un recours contentieux auprès du
tribunal administratif de Poitiers.

Un recours peut être déposé auprès du tribunal administratif de Poitiers sur l’application internet
"Télérecours citoyens", en suivant les instructions disponibles à l’adresse suivante :
www.telerecours.fr. Dans ce cas, des copies du recours n'ont pas nécessité d'être produites, un
enregistrement immédiat étant assuré sans délai d’acheminement.

Ces recours n’ont pas d'effet suspensif sur l'exécution de la présente décision.

Article 8

La secrétaire générale de la préfecture, les sous-préfets d’arrondissement, les maires des
communes concernées, le directeur départemental de la sécurité publique, le commandant du
groupement de gendarmerie départementale, la directrice départementale des territoires, le chef
du service départemental de l'Agence française de la biodiversité, le chef du service
départemental de l'Office national de la chasse et de la faune sauvage sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Angoulême, le 29 août 2019

Pour la préfète et par délégation
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PRÉFECTURE DE LA CHARENTE

ANNEXE 1

Listes des communes par zones d’alerte

ANTENNE-SOLOIRE

BOUTIERS-SAINT-TROJAN MESNAC

BREVILLE NERCILLAC

CHASSORS REPARSAC

CHERVES-RICHEMONT ROUILLAC

COGNAC SAINT-BRICE

COURBILLAC SAINTE-SEVERE

HOULETTE SAINT-LAURENT DE COGNAC

JAVREZAC SAINT-SULPICE DE COGNAC

JULIENNE SIGOGNE

LOUZAC-SAINT-ANDRE VAUX-ROUILLAC

MAREUIL VAL D’AUGE

FOUSSIGNAC VERDILLE

LES METAIRIES SAINT BRICE

RANVILLE BREUILLAUD

SEUGNE

BAIGNES-SAINTE-RADEGONDE GUIMPS

BARBEZIEUX -SAINT-HILAIRE LE TATRE

BARRET MONTMERAC

BORS DE BAIGNES REIGNAC

CHANTILLAC TOUVERAC

CONDEON
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PRÉFECTURE DE LA CHARENTE

Direction départementale des territoires

Service Eau-Environnement-Risques
Unité Eau-Agriculture-Chasse-Pêche

Arrêté n°
réglementant temporairement les prélèvements d'eau pour irrigation effectués

à partir des cours d'eau et de leur nappe d'accompagnement dans le département de la Charente,
sur le bassin versant de la Charente du périmètre de l’OUGC Saintonge

La Préfète de la Charente
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le Code de l'Environnement et notamment les articles R 211-66 à R211-74, concernant les zones
d’alertes, la limitation des usages et les mesures qui peuvent être prises sur les zones de répartition des
eaux ;

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2212-1 et L 2212-2 relatifs aux
pouvoirs généraux des maires en matière de police et l’article L 2215-1 relatif aux pouvoirs du
représentant de l'État dans le département en matière de police ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu l'arrêté-cadre interdépartemental n°16-2019-03-22-003 du 22 mars 2019 délimitant les zones
d’alertes et définissant les mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages agricoles de
l’eau du 1er avril au 31 octobre 2019 sur le bassin versant de la Charente sur les sous-bassins de
l'Antenne-Soloire et Seugne dans périmètre de l'OUGC SAINTONGE, pour faire face à une menace ou
aux conséquences d’une sécheresse ou à un risque de pénurie ;

Vu l'arrêté interpréfectoral n°16-2019-04-01-004 du 1 avril 2019 délivrant l'homologation du plan annuel
de répartition 2019-2020 à l'OUGC Saintonge ;

Vu les notifications portant autorisation de prélèvement d'eau pour irrigation dans les cours d'eau et leur
nappe d’accompagnement sur les sous-bassins de l'Antenne-Soloire et Seugne délivrées à titres
individuels pour la campagne 2019-2020 ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2019-03-18-002 du 18 mars 2019 donnant délégation de signature à la
directrice départementale des territoires de la Charente ;

Vu l’arrêté préfectoral n°16-2019-03-25-003 du 25 mars 2019 donnant délégation ou subdélégation de
signature à des cadres de la direction départementale des territoires de la Charente ;

Considérant que les dispositions de limitations des usages de l'eau sont rendues nécessaires pour la
préservation de la santé, de la salubrité publique, de l'alimentation en eau potable des populations, des
écosystèmes aquatiques et pour la protection des ressources en eau ;

Considérant l'évolution des débits des cours d'eau et le niveau des nappes aux stations et piézomètres
de suivi prévus par les arrêtés-cadre interdépartementaux susvisés ;

Considérant les corrections de jaugeages réalisées le 17 juillet 2019 qui indiquent un
franchissement du seuil d’alerte d’été sur le sous-bassin de la Seugne;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires ;
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A R R Ê T E

Article 1

L'évolution des niveaux piézométriques et des débits aux stations hydrométriques des bassins
versants de la Charente entraîne la mise en œuvre de mesures de limitation des prélèvements
d'eau dans les cours d'eau et de leur nappe d'accompagnement conformément aux dispositions
prévues par les arrêtés-cadre interdépartementaux susvisés :

Les volumes hebdomadaires sont plafonnés selon les % définis en fonction du seuil atteint et/ou
selon les modalités de gestion particulières prescrites.

Les préleveurs sont soumis aux mesures de restriction prescrites dans le tableau ci-dessous :

Zones d’alerte
Indicateurs de

référence
Niveau

Restriction
Mesures de restriction

(voir Art.2)

Date
d'entrée en
application

ANTENNE-SOLOIRE
Ballans

Piézo Les Ramées

Alerte
renforcée

Mesures particulières

Irrigation autorisée
mecredi 4 septembre,

jeudi 5 et
vendredi 6 septembre

de 19 h à 9 h
puis à partir du
7 septembre 9 h

interdiction totale des
prélèvements à usage

d’irrigation
sauf cultures dérogatoires

validées

04/09/2019

SEUGNE
Saint-Seurin-de-Palenne

Station de Lijardière
Alerte

Mesures particulières

Irrigation autorisée
mecredi 4 septembre,

jeudi 5 et
vendredi 6 septembre

de 19 h à 9 h
puis à partir du
7 septembre 9 h

interdiction totale des
prélèvements à usage

d’irrigation
sauf cultures dérogatoires

validées

04/08/2019

Article 2

Les restrictions sont applicables à partir de 9H00 sur chaque sous-bassin à compter de la date
mentionnée dans les lignes du tableau de l'article 1.

Article 3

Le précédent arrêté du 29 août 2019 mettant en œuvre les restrictions dans les communes sur
ces sous-bassins hydrologiques concernés est abrogé à compter du 4 septembre 2019 à 9
heures.

Ces mesures de restriction demeurent en vigueur tant que la prochaine observation de l'état de la
ressource ne justifiera pas de mesure nouvelle. Elles feront le moment venu l'objet d'un arrêté
d'abrogation.

En tout état de cause, elles prendront fin, sauf décision contraire le 31 octobre 2019 à minuit ,
date de fin de gestion de la période d’étiage telle que prévue par les arrêtés-cadre
interdépartementaux susvisés.
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Article 4

Les communes concernées par ces sous-bassins hydrographiques sont citées en annexe.

Article 5

Tout contrevenant au présent arrêté est passible de la peine d’amende prévue pour les
contraventions de la 5ème classe (article R 216-9 du code de l’environnement).

Article 6

Les permissionnaires ou leurs ayants-droit ne pourront prétendre à aucune indemnité ni
dédommagement quelconque en raison des mesures précédents ou si, en raison d'une nouvelle
baisse des débits d'étiage, l'administration reconnaît nécessaire de prendre, dans l'intérêt de la
salubrité publique, de la police et de la répartition des eaux, des mesures qui les privent d'une
manière temporaire ou définitive de tout ou partie des autorisations précédemment accordées.

Article 7

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de
notification, d’un recours gracieux auprès du préfet et/ou d’un recours contentieux auprès du
tribunal administratif de Poitiers.

Un recours peut être déposé auprès du tribunal administratif de Poitiers sur l’application internet
"Télérecours citoyens", en suivant les instructions disponibles à l’adresse suivante :
www.telerecours.fr. Dans ce cas, des copies du recours n'ont pas nécessité d'être produites, un
enregistrement immédiat étant assuré sans délai d’acheminement.

Ces recours n’ont pas d'effet suspensif sur l'exécution de la présente décision.

Article 8

La secrétaire générale de la préfecture, les sous-préfets d’arrondissement, les maires des
communes concernées, le directeur départemental de la sécurité publique, le commandant du
groupement de gendarmerie départementale, la directrice départementale des territoires, le chef
du service départemental de l'Agence française de la biodiversité, le chef du service
départemental de l'Office national de la chasse et de la faune sauvage sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Angoulême, le 3 septembre 2019
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PRÉFECTURE DE LA CHARENTE

ANNEXE 1

Listes des communes par zones d’alerte

ANTENNE-SOLOIRE

BOUTIERS-SAINT-TROJAN MESNAC

BREVILLE NERCILLAC

CHASSORS REPARSAC

CHERVES-RICHEMONT ROUILLAC

COGNAC SAINT-BRICE

COURBILLAC SAINTE-SEVERE

HOULETTE SAINT-LAURENT DE COGNAC

JAVREZAC SAINT-SULPICE DE COGNAC

JULIENNE SIGOGNE

LOUZAC-SAINT-ANDRE VAUX-ROUILLAC

MAREUIL VAL D’AUGE

FOUSSIGNAC VERDILLE

LES METAIRIES SAINT BRICE

RANVILLE BREUILLAUD

SEUGNE

BAIGNES-SAINTE-RADEGONDE GUIMPS

BARBEZIEUX -SAINT-HILAIRE LE TATRE

BARRET MONTMERAC

BORS DE BAIGNES REIGNAC

CHANTILLAC TOUVERAC

CONDEON
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Direction des territoires 

16-2019-09-06-001

Arrêté modificatif instituant une réserve de chasse et de

faune sauvage sur la commune de FOUQUEBRUNE
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Direction des territoires 

16-2019-09-02-003

Arrêté modificatif relatif à l'ouverture et à la clôture de la

chasse dans le département de la Charente - Saison

cynégétique 2019-2020
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DREAL Nouvelle Aquitaine

16-2019-08-29-004

Arrêté de subdélégation de signature Alice-Anne Médard
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Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et
du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine

Décision de subdélégation de signature
aux agents de la DREAL Nouvelle-Aquitaine

Département de la Charente

VU  l’article  43  du  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié,  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État, dans les régions et les départements  ;

VU le décret du 6 juillet 2018 nommant Madame Marie LAJUS, préfète de la Charente  ;

VU l’arrêté  du  préfet  de  la  région  Nouvelle-Aquitaine  n°2016-016  du  5  janvier  2016  portant  organisation  de  la
Direction Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU  l’arrêté  du  5  mars  2018  nommant  Mme  Alice-Anne  MÉDARD directrice  régionale  de  l’environnement  de
l’aménagement et du logement de la région Nouvelle-Aquitaine ;

VU l’arrêté de la préfète de la Charente du 27 août 2018 portant délégation de signature à Mme Alice-Anne
MÉDARD,  directrice régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement  Nouvelle-
Aquitaine ;

DÉCIDE                

ARTICLE  1 :  En cas  d'absence  de  Mme  Alice-Anne MÉDARD, directrice  Régionale  de  l'Environnement,  de
l'Aménagement  et  du  Logement  de  la  Région  Nouvelle-Aquitaine,  la  délégation  de  signature  qui  lui  a  été
conférée  sera  exercée  par  M.  Christian  MARIE,  directeur  délégué,  à  l’exception  des  actes  relatifs  à  sa  situation
personnelle.

Dans le cadre de leurs attributions respectives et par référence à l'annexe 1 ci-jointe, une subdélégation de signature
permanente est donnée aux adjoints ci-après mentionnés pour les courriers de service et pour les décisions qui leur sont
associés comme ci-après : 

 Isabelle LASMOLES : codes D

 Jacques REGAD : codes, B, F1 à F8

 Olivier MASTAIN : codes A, B, C, E, F9, G1

En cas d’absence d’un des adjoints, chacun des autres adjoints pourra signer dans le domaine de délégation de l’adjoint
absent. Cette capacité est également donnée à Jean-Pascal BIARD, directeur adjoint

ARTICLE 2 : Dans le cadre de leurs attributions respectives et par référence à l'annexe 1 ci-jointe, une subdélégation
de signature est donnée aux agents ci-après mentionnés pour les courriers de service et pour les décisions qui leur sont
associés comme ci-après :

Pour le Service Environnement Industriel

 Thibault DESBARBIEUX, chef de service : codes A, B1 à B9, C, G1
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 Hubert VIGOUROUX, chef de service délégué : codes A, B1 à B9, C, G1

 Hervé PAWLACZYK, adjoint au chef de service : codes A, B1 à B9, C, G1

Département sécurité industrielle

 Séverine LONVAUD, Cheffe de département : codes A, C, G1

 Philippe DUMORA, Chef de division risques accidentels : code A, G1

 Eric MOULARD, Chef de division équipements sous pression : codes A, C, G1

 Chrystelle FREMAUX, Cheffe de division canalisations, coordonnatrice du pôle CANA : code C

Département risques chroniques

 Christophe MARTIN, Chef de département : code A, G1

 Christian CORNOU, adjoint au chef de département : code A, G1

 Sylvain LABORDE, adjoint au chef de département : code A, G1

 Jacques GERMAIN, Chargé de mission Carrières : code A3, A4

Département énergie sol et sous-sol

 Jean HUART, Chef de département (jusqu’au 31 août 2019) et David SANTI (à partir du 1 er septembre
2019) : codes B1 à B9, A, G1

 Peggy HARLE, Adjointe au chef de département, cheffe de division : codes B1 à B9, A, G1

 Isabelle HUBERT, Cheffe de division : code A3, A4

 Serge  DESCORNE,  Chef  de  division  (jusqu’au  31  octobre  2019)  et  Julien  MORIN (à  partir  du  1 er

novembre 2019): code B1 à B8, A4

Pour le Service prévention des risques naturels et hydrauliques

 Pierre-Paul GABRIELLI, chef de service : codes B10, B11, E

 Hervé DUPOUY, chef de service délégué : codes B10, B11, E

 Yan LACAZE, chargé de mission Référent Régional Inondation : code E1

Département risques naturels

 Marie-Christine BARBEAU, Cheffe du département : code E1

 Agnès CHEVALIER, adjointe à la Cheffe du département : code E1

Département ouvrages hydrauliques

 Christian BEAU, adjoint  au chef  de service  et  chef  du département (jusqu’au 31 août 2019) et  Jean
HUART (à partir du 1er septembre 2019): code B10, B11, E2

 Patrick FAYARD, Xavier  ABBADIE, Laurence BIBAL, Marion CENTOFANTI, Xavier DUCREUX,
Sylvie  TRARIEUX,  Michel  FAUCHER,  Pauline  ARDAINE,  Gisèle  PALADINI,  Cyril  PETITPAS  :
code E2

 Florian VARRIERAS, adjoint au chef de département : codes B10, B11, E2

 Sandra GENIN, Valérie FLOUR, Emmanuel CREISSELS, Isabelle REUILLE, Patrick THOMAS, Brice
TAUDIN (à partir du 1er septembre 2019) : code E2

Département Hydrométrie et Prévision des Crues Gironde-Adour-Dordogne

 Virginie AUDIGE, cheffe de département : code E1
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Division Prévision des Crues

• Anthony LE ROUSIC : code E1

Division Hydrométrie  :

• Sylvain CHESNEAU : code E1

Département Hydrométrie et Prévision des Crues Vienne-Charente-Atlantique

• Christian BROUSSE, chef du département (jusqu’au 31 août 2019) et Isabelle LEVAVASSEUR (à partir
du 1er septembre 2019) : code E1

• Pascal VILLENAVE adjoint au chef du département : code E1

• Fabrice MICHAUD : code E1

pour le Service déplacements, infrastructures, transports

 Michel DUZELIER, chef de service : code D

 Laurent SERRUS, adjoint du chef de service : code D

Département transports routiers et véhicules

 Gilles PINEL, chef de département : code D

 Cédric MEDER, chef de division Nord code D

 Pierre ESCALE, chef d’unité Nord : code D

 Alain PRIOLEAU, chef de l’unité contrôle des véhicules Sud (jusqu’au 31 août 2019) : code D

 Jean-Christophe COURSEAU, chef de l’unité contrôle des véhicules Sud : code D

 Jacky MINERAY, adjoint au chef d’unité contrôle des véhicules Sud : code D

pour le Service patrimoine naturel

 Stéphane ALLOUCH, Chef de service : codes F1 à F8

 Jonathan LEMEUNIER, Adjoint au chef de service : codes F1 à F8

Département appui support et transversalités

 Isabelle LEVAVASSEUR, Cheffe de département (jusqu’au 31 août 2019) et Alain MOUNIER (à partir
du 1er septembre 2019) : codes F1 à F7

Département Biodiversité Continuité et espaces naturels

 Alain VEROT, Chef du département : code F1 à F6

 Sophie AUDOUARD, adjointe au chef de département : code F1 à F6

 Olivier GOUET, adjoint au chef de département : code F1 à F6

Département Biodiversité, espèces et connaissance

 Julien  PELLETANGE,  chef  du  département  biodiversité,  espèces  et  connaissance  (à  partir  du  1er

septembre 2019) : codes F1 à F6, F8

 Capucine CROSNIER, adjointe au chef du département : codes F1 à F6, F8

 Annabelle DESIRE, adjointe au chef du département : codes F1 à F6, F8

Département eau et ressources minérales

 Claire CASTAGNEDE-IRAOLA, cheffe du département (à partir du 1er septembre 2019): code F7

 Sébastien GOUPIL, adjoint à la cheffe du département : code F7
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pour le Service Habitat, Paysage et Territoires Durables

 Jennifer LIEGEOIS, adjointe à la cheffe de service : code F9

Département aménagement et paysage

 Christophe AUFRERE chef du département aménagement et paysage (à partir du 1er septembre 2019):
code F9

 Bruno LIENARD, chef de division : code F9

pour l’unité départementale

• Jean-François MORAS, Chef de l’Unité bi-départementale Charente-Vienne : codes A, D1 à D3, D5, G1

• Bernard LIZOT, adjoint au chef de l’unité bi-départementale de la Charente et de la Vienne : codes A, D1
à D3, D5, G1

• Didier ZARAMELLA, responsable de la subdivision véhicules Charente (jusqu’au 31 août 2019) puis
Didier CHAUMEAU (à partir du 1er septembre 2019) : codes D1 à D3, D5

• Didier CHAUMEAU, technicien véhicules (jusqu’au 31 août 2019) : codes D1 à D3

• Thierry LECIRE, technicien véhicules : codes D1 à D3

• Martial BALOGE, technicien véhicules : codes D1 à D3

• Isabelle MIRANNE, subdivision environnement Charente : codes A, G1

• Hélène LAHILLE, subdivision environnement Charente :codes A, G1

ARTICLE 3 :  La présente  décision abroge  la  décision  du  24  janvier  2019 donnant  subdélégation  de  signature  à
certains agents placés sous l’autorité de la DREAL Nouvelle Aquitaine – département de la Charente.

ARTICLE 4 : La présente décision est exécutoire à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la
Charente.

À Poitiers, le 29 août 2019

La Directrice Régionale de l’Environnement,             
de l’Aménagement et du Logement Nouvelle – Aquitaine 

Alice-Anne MÉDARD                        
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— ANNEXE 1–

N° de
code Nature des décisions déléguées Références

A - ENVIRONNEMENT INDUSTRIEL

A1
Les actes relatifs à la surveillance et au contrôle des transferts transfrontaliers de
déchets, Code de 

l’environnement,
code minier, 
code du travail

A2
Les actes relatifs à la validation des émissions annuelles de CO2 déclarées dans le
cadre du système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre,

A3
Tout acte en lien avec l’instruction de dossiers relatifs aux installations classées
pour  la  protection  de  l’environnement  et  de  dossiers  instruits  au  titre  du  code
minier,  à  l’exception  des  arrêtés  préfectoraux  (autorisation,  prescriptions
complémentaires, consignation, mise en demeure),

A4 La saisie de l’autorité environnementale sur les projets ICPE, mines et ouvrages
électriques, en application de l’article R 122-7 du code de l’environnement,

B- ÉNERGIE

B1 Les  courriers  relatifs  à  la  justification  technico-économique  des  ouvrages,  en
application de la circulaire Fontaine du 9 septembre 2002,

B2 Les courriers  relatifs  à  la  concertation  préalable  en  application  de  la  circulaire
Fontaine du 9 septembre 2002,

B3 Les courriers liés à l’instruction des procédures de déclaration d’utilité publique,
de servitudes et  à  l’approbation  de projet  pour  les  ouvrages de transport  et  de
distribution d’électricité en application du Code de l’Énergie Livre III,

B4 Les  décisions  d’approbation  de  projet  pour  les  ouvrages  de  transport  et  de
distribution d’électricité en application du Code de l’Énergie Livre III,

B5
Production d’électricité à partir d’énergie renouvelable,
– Les décisions accordant ou refusant les certificats ouvrant  droit  à l’obligation
d’achat  pour  les  demandes  déposées  antérieurement  au  30  mai  2016,  en
application du Code de l’Énergie Livre III,
– Les courriers relatifs à l’obligation d’achat et au complément de rémunération,

B6 Les documents  liés à  l’instruction des procédures  relatives  au transport  et  à  la
distribution de gaz naturel, à la maîtrise de l’énergie,

B7 Les courriers relatifs au contrôle technique des ouvrages et au contrôle des champs
électromagnétiques en application du Code de l’Énergie Livre III,

B8 Les courriers et documents relatifs à l’élaboration des listes d’usagers prioritaires
des  réseaux  d’électricité,  dans  le  cadre  des  consignes  générales  de  délestages
(arrêté du 05 juillet 1990), et des réseaux de gaz assurant des missions d’intérêt
général (arrêté du 19 mai 2008)

B9 Les attestations préfectorales ouvrant droit à l’achat du biométhane injecté dans les
réseaux de gaz naturels, ainsi que les courriers et avis relatifs à l’obligation d’achat
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et au complément de rémunération

B10 Les actes relatifs à l’attribution, la gestion et la fin d’une concession 
hydroélectrique,

B11 L’instruction des déclarations d’augmentation de puissance des installations 
hydroélectriques.

C - SÉCURITÉ INDUSTRIELLE

C1
Appareils à pression : les décisions prises en application du chapitre Ier du titre VII
du livre I, du chapitre VII du titre V du livre V du code de l’environnement ou des
textes d’application de cette partie du code de l’environnement, et concernant :
– les mises en demeure,
– les habilitations de portée locale des services d’inspection des utilisateurs pour le
suivi en service des appareils à pression prévues à l’article R.557-4-1 du code de
l’environnement,
– les aménagements.

C2
Canalisations de transport de matières dangereuses (gaz, hydrocarbures, produits
chimiques) :
– les décisions d’accord ou de refus d’aménagement aux dispositions de l’arrêté du
05  mars  2014,  en  application  du  livre  V,  titre  V,  chapitre  V  du  code  de
l’environnement,
– l’information du transporteur de la procédure administrative à tenir au sujet de
son projet de modification de son ouvrage, en application de l’article R 555.24 du
code de l’environnement.

D- TRANSPORTS

D1
Délivrance des autorisations de mise en circulation de véhicules :
– véhicules de transport en commun,
– véhicules spécialisés dans les opérations de remorquage,

D2 Réceptions par type (RPT, NKS), réceptions à titre isolé, réceptions individuelles
et identifications de véhicules,

D3 Surveillance des  centres  de contrôle  de véhicules  légers  et  poids lourds,  et  des
contrôleurs techniques

D4
Agrément et sanction des centres de contrôle de véhicules légers et poids lourds, et
des contrôleurs techniques,

D5 Désignation d’un expert chargé d’effectuer la visite technique annuelle des petits
trains routiers.

E -         RISQUES NATURELS ET SÉCURITÉ DES OUVRAGES  
HYDRAULIQUES

E1 Les études, évaluations et expertises en matière de risques naturels,

E2 Les  actes  relatifs  au  contrôle  de  la  sécurité  des  ouvrages  hydrauliques,  à
l’exception de ceux portant mise en demeure ou sanctions administratives
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F - PROTECTION DE LA NATURE

F1 Les documents administratifs et décisions relatifs à la procédure mise en œuvre en
application de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et
flore  menacées  d’extinction  et  des  règlements  communautaires  correspondants
(CITES),

F2 les autorisations nécessaires aux importations, exportations et réexportations et à la
délivrance des certificats intra-communautaires visées par la Convention CITES,

F3 les  décisions  relatives  au  transport  de  spécimens  d’espèces  animales
simultanément inscrites dans les annexes du règlement CE n°338/97 sus-visé, et
protégés au niveau national par les arrêtés pris pour l’application des articles L411-
1 et L411-2 du code de l’environnement,  les décisions relatives au transport de
spécimens  d’espèces  animales  simultanément  inscrites  dans  les  annexes  du
règlement CE n°338/97 sus-visé, et protégés au niveau national par les arrêtés pris
pour l’application des articles L411-1 et L411-2 du code de l’environnement,

F4 les actes relatifs à la détention et à l’utilisation d’écaille de tortues marines par des
fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés,

F5 les  actes  relatifs  à  la  détention  et  à  l’utilisation  d’ivoire  d’éléphant  par  des
fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés,

F6 les actes relatifs aux permissions d’accès aux propriétés privées dans le cadre des
opérations liées à la réalisation des inventaires du patrimoine naturel, et les actes
relatifs au conservatoire botanique national,

F7 La conduite des procédures de transaction pénale, en matière de police de l’eau et
de police de la pêche en eau douce.

F8 L’ensemble  des  actes  relatifs  à  l’instruction  de  la  réglementation  des  espèces
protégées au titre des l’article L.411-2 du code de l’environnement, y compris dans
le cadre de l’instruction des autorisations environnementales.

F9 L’instruction des dossiers relatifs aux sites classés et sites inscrits, y compris dans
le cadre de l’instruction des autorisations environnementales.

G– AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE

G1 Les  actes  relatifs  à  l’instruction  des  autorisations  environnementales  et  des
certificats de projet dans les conditions fixées par le chapitre unique du titre VIII
du Livre Ier du code de l’environnement, en qualité de chef de service de l’État
chargé de l’inspection des installations classées (articles R 181-2 et R 181 -3 du
code de l’environnement).
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Préfecture

16-2019-08-29-002

Arrete DDFiP-GPP subdelegation successions vacantes

Charente 01 09 2019
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Préfecture

16-2019-09-05-002

Arrêté DIG 2018-2027 Tude et Dronne

Préfecture - 16-2019-09-05-002 - Arrêté DIG 2018-2027 Tude et Dronne 102



Préfecture - 16-2019-09-05-002 - Arrêté DIG 2018-2027 Tude et Dronne 103



Préfecture - 16-2019-09-05-002 - Arrêté DIG 2018-2027 Tude et Dronne 104



Préfecture - 16-2019-09-05-002 - Arrêté DIG 2018-2027 Tude et Dronne 105



Préfecture - 16-2019-09-05-002 - Arrêté DIG 2018-2027 Tude et Dronne 106



Préfecture - 16-2019-09-05-002 - Arrêté DIG 2018-2027 Tude et Dronne 107



Préfecture - 16-2019-09-05-002 - Arrêté DIG 2018-2027 Tude et Dronne 108



Préfecture - 16-2019-09-05-002 - Arrêté DIG 2018-2027 Tude et Dronne 109



Préfecture - 16-2019-09-05-002 - Arrêté DIG 2018-2027 Tude et Dronne 110



Préfecture

16-2019-09-09-001

Arrêté donnant délégation de signature à Monsieur Pascal

APPREDERISSE, directeur régional des entreprises , de la

concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi

de Nouvelle-Aquitaine
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16-2019-08-29-003

Arrêté relatif au régime d'ouverture au public des services

de la direction départementale des finances publiques de la 

Charente - Fermeture le 06 septembre 2019 après midi
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Préfecture

16-2019-09-04-001

convocationdesélecteursTCA

convocation des électeurs pour l'élection des juges du tribunal de commerce.
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